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Préface

Maroš ŠEFČOVIČ, Vice-président de la Commission européenne

Je suis particulièrement honoré de préfacer cet ouvrage sur la fonction publique européenne, en tant que vice-président de la Commission européenne chargé aujourd’hui de l’Union de l’énergie, mais aussi et surtout en tant qu’ancien vice-président chargé des relations interinstitutionnelles et de l’administration dans la Commission Barroso II.

Durant ce mandat en effet, je me suis attaché à promouvoir la fonction publique européenne, à défendre son cadre statutaire et ses conditions de travail et, bien sûr, à souligner sa plus-value indéniable dans les projets européens.

Le rôle premier de cette fonction publique est d’être au service des institutions et de représenter, en leur nom, les intérêts de l’Union. J’ai pu moi-même l’apprécier directement tout au long de mon parcours européen, d’abord comme diplomate national, puis comme commissaire européen.

Cela ne veut pas dire pour autant que, dans le contexte actuel, les institutions et la fonction publique européennes ne doivent pas participer à l’effort collectif. C’est le sens de la réforme que j’ai négociée en 2013, qui a permis de générer des économies substantielles tout en s’attachant à préserver l’attractivité et le dynamisme de cette fonction publique.

Mais nous sommes déjà à un nouveau tournant de l’histoire de l’Union européenne. Le besoin de donner une nouvelle impulsion aux politiques européennes, après la crise économique, financière et sociale sans précédent que l’Europe a traversée ces dernières années, nous impose de consolider les mesures prises pour sortir de cette crise et d’investir pour relancer la croissance et l’emploi. Le renouvellement politique des trois institutions clefs du système institutionnel européen en 2014 (Parlement, Conseil et Commission) a doté l’Union de nouveaux visages et de nouvelles sensibilités.

Ces évolutions auront forcément un impact sur nos institutions et sur la fonction publique européenne. Comme les auteurs le démontrent dans cet ouvrage, les décisions prises au niveau politique se répercutent directement tant sur le fonctionnement et l’organisation des services, que sur les besoins en matière de ressources humaines.

L’actuel Président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a ainsi choisi de redynamiser la Commission « pour faire bouger les choses », simplifier les procédures et briser les silos, pour être plus efficace et se concentrer sur les grands défis que l’Union doit relever. Cette nouvelle méthode de travail s’est immédiatement traduite par des changements de structure au niveau des services. Elle devra aussi aller de pair avec des évolutions dans la façon de penser, d’élaborer des propositions ou de traiter les dossiers.

Je ne doute pas, que cette fois encore, dans le respect du cadre statutaire qui lui est imparti, le personnel de l’institution saura s’adapter à ce nouvel environnement et répondre sans faillir à ce qu’on attend de lui. Je suis convaincu que la nouvelle vice-présidente chargée du budget et des ressources humaines, Kristalina Georgieva, saura à son tour accompagner ces mutations, sur la base du mandat ambitieux que lui a confié le Président Juncker.




Introduction

Depuis les débuts de la construction européenne, quelque 60 000 fonctionnaires et agents des institutions européennes travaillent au quotidien à la préparation et à la mise en œuvre des décisions destinées à construire une Union au service de ses 28 États membres et de ses 500 millions de citoyens.

Cette fonction publique européenne est relativement mal connue du grand public et, de ce fait, un certain nombre d’idées reçues circulent à son égard. Cet ouvrage a vocation à mieux la faire connaître, en la présentant en toute transparence sous ses différents volets : historique, statutaire, financier, organisationnel et démographique.

Ce manuel est donc destiné à la fois aux spécialistes de l’administration publique, aux étudiants travaillant sur les questions européennes, à ceux qui souhaiteraient un jour rejoindre les institutions européennes, mais aussi et surtout à tous celles et ceux qui veulent en savoir plus sur l’Europe dans laquelle nous vivons et plus particulièrement, sur les fonctionnaires et agents européens qui, au service de l’intérêt général, contribuent à la construire par leur action quotidienne.

Il porte sur les personnels des institutions, organismes et agences de l’Union européenne régis, selon les cas, par le statut des fonctionnaires ou le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne.

La première partie est consacrée au cadre juridique et au choix qui a été fait de donner à la fonction publique européenne un statut garantissant à celle-ci une unicité, une permanence et une indépendance. Elle décrit également comment, après une longue période de stabilité, ce cadre statutaire a évolué, surtout avec la grande réforme de 2004, comment il a su s’adapter aux évolutions institutionnelles, comment il s’applique au niveau de chaque institution et enfin quel en est le coût budgétaire.

La deuxième partie relate comment la fonction publique européenne s’incarne dans la diversité interinstitutionnelle de l’Union. Elle précise quelles sont les missions de chaque institution, comment chacune est organisée et fonctionne, l’importance des effectifs dont elle dispose et les politiques de ressources humaines poursuivies. Elle se termine sur une comparaison des spécificités institutionnelles en présence et dégage quelques caractéristiques communes.

La troisième partie traite des politiques de ressources humaines qui découlent du statut et qui rythment le parcours professionnel des fonctionnaires et autres agents employés par les institutions européennes : le recrutement, la carrière, les droits et les obligations, la rémunération et la pension, les conditions de travail et enfin, en cas de litige, le rôle du médiateur et la protection apportée par le juge européen.

Ces différentes approches qui se veulent complémentaires, visent à donner une vision exhaustive de la fonction publique ; elles permettent, pour conclure, d’énoncer quelques pistes de réflexion. À l’avenir, un des défis les plus difficiles sera sans aucun doute de trouver le meilleur moyen de concilier contrainte budgétaire et stabilisation des effectifs, tout en prenant soin de renforcer l’attractivité des institutions européennes et de préserver ainsi l’équilibre géographique entre les nationalités en présence, afin que cette fonction publique demeure représentative de toutes les composantes de l’Union.



Quelles sont les institutions régies par le statut des fonctionnaires et par le régime applicable aux autres agents (RAA) de l’Union européenne ?


Le personnel de la quasi-totalité des institutions, organismes et agences de l’Union est soumis au statut des fonctionnaires et au régime applicable aux autres agents :

– Parlement européen

– Conseil européen

– Conseil de l’Union européenne

– Commission européenne

– Cour de justice de l’Union européenne

– Cour des comptes

– Comité économique et social

– Comité des régions

– Service européen pour l’action extérieure

– Médiateur européen

– Contrôleur européen de la protection des données

Les personnels des 37 agences décentralisées, des huit entreprises communes et des six agences exécutives sont régis par le statut des fonctionnaires de l’Union européenne, à l’exception toutefois de l’agence européenne de défense, de l’institut d’études de ­sécurité et du centre satellitaire qui appliquent des règles statutaires différentes de celles des institutions précitées.

Les personnels de la Banque centrale européenne et de la Banque européenne d’investissement sont régis par un statut différent de celui des fonctionnaires de l’Union européenne.






Quels types de personnels composent la fonction publique européenne ?


Le statut des fonctionnaires couvre une seule catégorie de personnel : les fonctionnaires (article 1er bis du statut). Ceux-ci sont recrutés par voie de concours et nommés dans un emploi permanent figurant au tableau des effectifs de l’institution. Ils ont vocation à mener une carrière et constituent la catégorie la plus nombreuse au sein des institutions européennes.

Le régime applicable aux autres agents (RAA) prévoit cinq catégories de personnel. Ils sont sélectionnés de façon spécifique et liés à l’institution concernée par un contrat de durée déterminée ou indéterminée.

Agent temporaire (article 2 du RAA). Il existe six types d’agents temporaires :

a) agent temporaire engagé par une institution pour occuper un emploi temporaire du tableau des effectifs avec un contrat de durée déterminée ou indéterminée.

b) agent temporaire engagé pour une durée déterminée pour remplacer un fonctionnaire sur un poste permanent du tableau des effectifs.

c) agent temporaire engagé pour occuper des fonctions auprès d’une personne exerçant un mandat auprès d’une institution (par exemple, dans le cabinet d’un membre de la Commission européenne ou au sein d’un groupe politique du Parlement européen).

d) agent temporaire engagé pour une durée déterminée pour remplacer un fonctionnaire sur un poste permanent du tableau des effectifs financé sur les crédits du budget recherche.

e) diplomates des États membres engagés pour occuper temporairement une fonction au sein du Service européen pour l’action extérieure (SEAE).

f) agent temporaire engagé par un organisme décentralisé de l’Union européenne (agence décentralisée, agence exécutive ou entreprise commune) pour occuper un emploi à durée déterminée ou indéterminée de son tableau des effectifs.

Agent contractuel (articles 3 bis et 3 ter du RAA). Il existe deux types d’agents contractuels :

a) agent contractuel relevant de l’article 3 bis du RAA engagé, soit dans une institution en vue d’exécuter des tâches manuelles ou d’appui administratif, soit dans une agence, une représentation ou une délégation de l’Union.

b) agent contractuel relevant de l’article 3 ter du RAA engagé dans une institution, à temps partiel ou à plein temps, notamment pour remplacer des fonctionnaires se trouvant momentanément dans l’incapacité d’exercer leurs fonctions.

Agent local (article 4 du RAA) : agent engagé sous contrat de droit local, employé principalement dans les représentations de la Commission auprès des États membres et les délégations de l’Union européenne dans les pays tiers en vue d’exécuter des tâches manuelles ou de service.

Conseiller spécial (article 5 du RAA) : agent engagé sur contrat pour apporter un concours ponctuel à une institution en raison de ses qualifications professionnelles.

Assistant parlementaire accrédité (article 5 bis du RAA) : agent choisi par un député européen pour lui apporter une assistance dans l’exercice de ses fonctions et engagé sous contrat par le Parlement européen.






Où peut-on trouver le texte du statut des fonctionnaires européens ?


Le texte du statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents est disponible dans toutes les langues officielles de l’Union à l’adresse internet suivante :

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:1962R0031:20140101:FR:PDF








Partie 1
 - Unicité, permanence et évolution du cadre statutaire européen


Le choix qui a été fait de placer la fonction publique européenne dans un cadre statutaire, sur le modèle de la fonction publique française, a consolidé son unicité, sa permanence et son indépendance. La stabilité qu’a connue le statut entre les années 1960 et 2000 a permis à cette fonction publique de se développer et, surtout, de se mobiliser au service de la construction européenne.

Le plan de réforme administrative lancé au début des années 2000 à la suite de la démission de la Commission Santer a conduit à la grande réforme du statut de 2004. Jugée nécessaire pour restaurer la confiance dans les institutions, la réforme de 2004 a également « dépoussiéré » le statut de 1962 et dégagé les marges budgétaires nécessaires pour permettre à l’Union d’accueillir douze nouveaux États membres.

Après la grande réforme de 2004, les modifications statutaires qui s’ensuivent, sont réservées à des cas très ciblés, qui s’imposent pour des raisons institutionnelles. C’est le cas en 2009, avec la création d’un statut des assistants parlementaires, et en 2010, avec la mise en place du Service européen pour l’action extérieure conformément aux dispositions du traité de Lisbonne.

Bien que de moindre ampleur que celle de 2004, la réforme du statut de 2013 touche à son tour à certains éléments essentiels, qu’il s’agisse de la méthode d’adaptation des rémunérations, des carrières ou du régime de pension. L’âpreté des négociations fait écho à la volonté des États membres de maîtriser les dépenses administratives et d’appliquer aux institutions européennes les mêmes mesures de rigueur budgétaire que la crise économique leur impose sur le plan national.

Au terme de ces évolutions, le cadre statutaire européen a su s’adapter aux besoins tout en préservant son unicité et son caractère originel. Sa nature interinstitutionnelle n’empêche pas une mise en œuvre différenciée au sein des institutions et permet à celles-ci de trouver la flexibilité de gestion dont elles ont besoin pour répondre à leurs spécificités. Dans le même temps, les réformes successives ont aidé à stabiliser sur la durée la part des dépenses administratives dans le budget de l’Union.










Chapitre 1
 - Une fonction publique inscrite dans un cadre statutaire


L es pères fondateurs de l’Europe ont souhaité que ses institutions disposent d’une administration indépendante des États membres et rapidement opérationnelle. L’option d’une fonction publique européenne composée uniquement de fonctionnaires nationaux détachés auprès des institutions n’ayant pas été retenue, les réflexions de l’époque se sont orientées vers deux autres solutions : l’embauche de personnel sous contrat et le recrutement de fonctionnaires soumis à un cadre statutaire. C’est cette dernière option qui a été finalement retenue.


Un statut qui tient compte de la spécificité européenne


Aux origines du statut

La construction européenne repose sur une dynamique politique unique, qui a poussé certains États à s’unir au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le choix de bâtir une paix durable et la volonté des gouvernements d’œuvrer de concert à la reconstruction de l’Europe occidentale joueront un rôle primordial dans l’édification du projet européen.

Depuis plus de soixante ans, la construction européenne repose, au quotidien, sur le travail des institutions européennes et des fonctionnaires mis à son service. L’évolution de la fonction publique européenne est en définitive intrinsèquement liée au processus d’intégration lui-même.

Inspirée par Jean Monnet, la déclaration prononcée par Robert Schumann le 9 mai 1950 témoigne de la volonté d’unité politique européenne ; elle préside à la création de la première Communauté européenne et des services administratifs qui vont permettre à celle-ci d’assumer les tâches dévolues par le traité.

Le traité de Paris du 18 avril 1951 instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) est en effet la traduction juridique des propositions de Robert Schumann appelant de ses vœux la création d’un marché commun pour le charbon et l’acier. Ce traité ne contient pas de disposition relative à un statut des fonctionnaires européens. Son article 78 indique seulement que « le nombre des agents, les échelles de leurs traitements, indemnités et pensions, (…) sont préalablement déterminés par une Commission regroupant le président de la Haute Autorité, le président de l’Assemblée, le président de la Cour et le président du Conseil. Cette Commission est présidée par le président de la Cour ». En revanche, la Convention relative aux mesures nécessaires à l’établissement de la CECA, qui lui est annexée, précise qu’« en attendant que la Commission prévue à l’article 78 du traité ait fixé l’effectif des agents et établi leur statut, le personnel nécessaire est recruté sur contrat ».

La CECA est composée d’une Haute Autorité, dirigée à l’origine par Jean Monnet, qui détient, avec le Conseil spécial des ministres, l’essentiel du pouvoir décisionnel. Sont également créées une Assemblée commune, composée de représentants des parlements nationaux et une Cour de justice. La mise en place de ces institutions donne lieu au recrutement de quelques centaines d’agents sur une base contractuelle, ainsi qu’à une réflexion sur les règles devant encadrer cette nouvelle administration et les personnels qui lui sont rattachés.

À partir de 1951, le choix entre deux modèles fait débat ; le principe d’un statut prévoyant une carrière l’emporte finalement sur celui préconisant l’embauche d’agents sur contrat, à l’instar de ce qui se pratique alors dans les entreprises privées et les organisations internationales.

Avec la nomination de René Mayer à la présidence de la Haute Autorité en juin 1955, la Commission des quatre Présidents 1, instance suprême de la CECA, nomme une commission spéciale dédiée au statut du personnel présidée par Jacques Rueff. Ce dernier, souvent qualifié avec René Mayer de « père du statut », n’était pas favorable au maintien de l’option contractuelle.

En se fondant sur les travaux de la commission « Rueff », la Commission des quatre Présidents arrête, le 28 janvier 1956, le premier statut de la CECA. Ce statut, entré en vigueur le 1er juillet 1956, en consacrant, aux termes de son article premier, la notion de « fonctionnaires supranationaux » marque ainsi le début de l’histoire d’une fonction publique européenne autonome de celles des États membres.

Le statut du personnel de la CECA est complété par le règlement général de la Communauté arrêté par la Commission des quatre Présidents les 5 et 29 mars 1956. Les deux textes entrent en vigueur en même temps. Le règlement général fixe notamment le montant des rémunérations et des indemnités, les règles relatives à la couverture des risques maladies, le régime de pension, ainsi que la durée du temps de travail et des congés.

Par la suite, tirant la leçon de l’échec de la Communauté européenne de défense de 1952, les gouvernements des six États membres décident d’établir un marché commun caractérisé par la libre circulation des personnes, des marchandises, des services et des capitaux et de définir plusieurs politiques communes. Les négociations aboutissent à la signature des traités de Rome le 25 mars 1957 qui instituent la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA). Ces traités disposent aux articles 212 et 186 que « Le Conseil, statuant à l’unanimité, arrête, en collaboration avec la Commission et après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté ».

La création de ces nouvelles Communautés est suivie de la négociation, à partir de 1958, d’un nouveau statut pour chacune des administrations de ces deux entités. Le Conseil de la CEE et celui de la CEEA adoptent chacun, le 18 décembre 1961, un règlement dont le contenu, à l’identique, entre en vigueur le 1er janvier 1962. Fortement inspirés par celui de la CECA, ces deux textes reprennent notamment son système de carrière, tout en se différenciant en matière de rémunération et de pension. Enfin, contrairement à celui de la CECA, ils distinguent clairement le régime applicable aux fonctionnaires de celui régissant les autres agents engagés sur la base d’un contrat.

Entre 1958 et 1962, plusieurs centaines de personnes avaient été engagées par les Communautés en application des articles 246 et 214 des traités CEE et CEEA, lesquels disposent que, « jusqu’à l’établissement du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux autres agents de la Communauté, (…) chaque institution recrute le personnel nécessaire et conclut à cet effet des contrats de durée limitée ». Ces engagements de durée limitée, qui n’avaient vocation qu’à assurer les besoins les plus immédiats des nouvelles institutions, ont cessé avec l’entrée en vigueur du statut.

Eu égard au caractère succinct des dispositions des traités, les Conseils avaient décidé que les deux nouvelles Communautés seraient autorisées à appliquer, à titre provisoire, les dispositions en vigueur à la CECA pour les traitements, indemnités et pensions des hauts fonctionnaires. En l’absence de tout autre barème utilisable et afin d’éviter toute discrimination entre les différentes catégories de personnel, les Commissions avaient décidé de faire de même pour l’ensemble de leurs agents.

Afin de régler la situation de ces agents recrutés sur contrat entre 1958 et 1962, l’article 102 du statut de 1962 mentionne que « l’agent occupant un emploi permanent d’une des institutions des Communautés lors de l’entrée en vigueur du présent statut peut par décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination être titularisé (…) ». La finalité de cette disposition était de transformer ces agents sous contrat en fonctionnaires titulaires dérogeant ainsi aux règles de recrutement instituées par le nouveau statut, fondées sur l’égal accès de tous aux emplois publics et sur l’organisation de concours.

La procédure de titularisation était fondée sur l’établissement d’un rapport sur l’aptitude de chaque agent à exercer les fonctions auxquelles il était affecté et sur l’avis d’une commission dite d’intégration qui devait indiquer à l’autorité de nomination si l’agent pouvait ou non être maintenu en activité au service des institutions. Environ 3 500 personnes ont été soumises à cette procédure. Les avis défavorables au nombre d’une trentaine aboutirent au licenciement des personnes concernées.

Dans le même temps, le personnel de la CECA obtient la renégociation du statut initial de 1956, parvenant à un nouveau texte entré en vigueur le 1er janvier 1962. Malgré cette révision, les deux statuts ne sont pas totalement identiques, les différences, notables, portant notamment sur la question du régime des pensions.

Deux statuts différents coexistent donc pour les agents travaillant dans les trois Communautés européennes (CECA, CEE et CEEA). Cinq ans seront nécessaires avant qu’un texte unique s’applique à l’ensemble du personnel des institutions communautaires.

En effet, le traité de Bruxelles du 8 avril 1965 sur la fusion des exécutifs des trois Communautés, entré en vigueur le 1er juillet 1967, remplace les organes de direction initiaux par un Conseil et une Commission uniques. L’article 24 de ce traité rappelle que « les fonctionnaires et autres agents de la CECA, de la CEE et de la CEEA deviennent, à la date de l’entrée en vigueur du présent traité, fonctionnaires et autres agents des Communautés et font partie de l’administration unique de ces Communautés ». Cet article du traité prévoit également une seule procédure d’adoption d’un statut unique des fonctionnaires pour les trois Communautés 2.

Ce traité marque une nouvelle étape dans l’intégration des institutions et des règles régissant leur personnel. Un nouveau statut des fonctionnaires est arrêté aux termes d’un règlement du Conseil datant du 29 février 1968, qui entre en vigueur le 5 mars 1968. Ce règlement se borne à indiquer que les statuts des fonctionnaires des trois Communautés sont remplacés par un seul statut des fonctionnaires des Communautés européennes, lequel reprend les dispositions du statut des fonctionnaires de la CEE et de la CEEA datant de 1962.

Établis à partir de 1962 et confirmés en 1968, les principaux traits de la fonction publique européenne sont alors définitivement arrêtés ; ils n’ont pas été remis en cause depuis et reposent sur quatre principes :

• unicité : un seul statut pour un corps unique de fonctionnaires au service de toutes les institutions ;

• indépendance : seul l’intérêt général européen oriente le travail des fonctionnaires ;

• permanence : les postes permanents du tableau des effectifs des différentes institutions sont occupés majoritairement par des fonctionnaires de carrière ;

• compétence : les missions techniques nécessitent une expertise poussée et les responsabilités exercées sont importantes.





Les similitudes entre la fonction publique européenne et celle des organisations internationales

De nombreuses caractéristiques rapprochent la fonction publique européenne de celle des organisations internationales : la dimension relativement modeste, l’expatriation qui découle de l’éloignement par rapport au lieu d’origine des fonctionnaires, l’indépendance à l’égard des États membres, une rémunération attractive et un régime linguistique qui amène les fonctionnaires à travailler dans une langue étrangère.

À la différence des fonctions publiques nationales qui, pour certaines, peuvent compter plusieurs millions d’agents, les administrations européenne et internationales ont une taille modeste. Il est vrai qu’à la différence des États membres, qui possèdent une administration de gestion en charge de différents services publics, l’administration européenne est avant tout une administration de mission qui se concentre sur l’élaboration de normes européennes dont la mise en œuvre relève la plupart du temps des États membres.

Le siège des institutions européennes est concentré dans quelques villes, dont Bruxelles constitue le site principal d’affectation. Cette situation amène donc la plupart des fonctionnaires européens à s’expatrier pour travailler dans les institutions. À la différence des agents issus du pays hôte, les autres fonctionnaires sont en effet originaires de tous les autres États membres de l’Union européenne.

À l’instar des fonctionnaires internationaux, les personnels de la fonction publique européenne doivent respecter l’obligation d’indépendance durant toute leur carrière, afin de se consacrer uniquement à l’intérêt général européen et ne pas subir les influences et les pressions susceptibles d’être exercées par leur État membre d’origine.

Le niveau de rémunération des fonctionnaires européens et internationaux doit être attractif afin de pouvoir recruter sur une base géographique la plus large possible les meilleurs spécialistes dans leur domaine de compétence. Cette règle remonte au diplomate Georges Noblemaire qui avait énoncé en décembre 1920 qu’il fallait offrir aux agents de la Société des Nations les meilleures conditions d’emploi possibles si l’on voulait attirer des fonctionnaires américains ou britanniques.

Conçu à l’époque de la Société des Nations et repris par l’Organisation des Nations Unies, le principe Noblemaire comporte une double règle. D’une part, l’unité de la fonction publique internationale devant être assurée, les fonctionnaires des organisations internationales ont droit à une rémunération égale pour un travail de valeur égale, quels que soient leur nationalité et les salaires payés dans leur pays d’origine. D’autre part, appelées à recruter leurs agents dans tous les États qu’elles regroupent, les organisations internationales doivent offrir à leur personnel un traitement propre à attirer et à retenir à leur service des ressortissants de pays dans lesquels le niveau des salaires est élevé.

Ce principe n’est pas en tant que tel applicable à la fonction publique européenne mais amène en pratique au même résultat. Les salaires des premiers agents de la CECA ont ainsi été alignés sur le niveau des rémunérations des cadres supérieurs employés dans le secteur industriel sidérurgique et minier, secteur d’activité particulièrement rémunérateur à l’époque.

Enfin, le régime linguistique des organisations internationales et de l’Union européenne reflète la diversité de leurs États membres. En 1958, les Communautés comptaient quatre langues (allemand, français, italien et néerlandais) pour six États membres. Depuis le dernier élargissement de l’Union européenne en juillet 2013, celle-ci compte 24 langues pour 28 États membres. Le plurilinguisme est une caractéristique fondamentale de la fonction publique européenne que l’on retrouve notamment lors de la sélection des fonctionnaires européens, le statut imposant la maîtrise de deux langues pour être recruté. En pratique, les langues de travail utilisées dans les institutions sont aujourd’hui principalement l’anglais et le français.





La singularité de la fonction publique européenne

La fonction publique européenne possède néanmoins une identité qui lui est propre et qui ne se confond ni avec la fonction publique internationale, ni avec les fonctions publiques nationales.

Son caractère sui generis issu de règles particulières codifiées dans un « statut des fonctionnaires de l’Union européenne » lui confère un régime juridique stable qui a su évoluer tout en gardant ses caractéristiques essentielles.

Il est possible d’en distinguer les principaux traits et de constater que la « première spécificité réside dans le fait que la fonction publique communautaire est une fonction publique relativement récente en comparaison des autres systèmes d’administration publique existants, bien souvent plus anciens » 3.

« Une deuxième spécificité réside dans le « patriotisme institutionnel » existant au sein de la fonction publique communautaire. Si l’administration française est entièrement placée sous le contrôle du pouvoir exécutif, les agents des Communautés européennes, bien que tous soumis aux dispositions d’un même statut, dépendent pour leur recrutement, leurs fonctions et le déroulement de leur carrière de l’institution à laquelle ils sont rattachés.

Une troisième spécificité réside dans la proportion du nombre des autres agents (…) à côté des fonctionnaires proprement dits. » 4. À titre d’exemple, ces derniers représentent en 2014 environ un tiers du personnel de la Commission.

« Une dernière spécificité réside enfin dans les liens que tient à entretenir la fonction publique communautaire avec ses homologues nationales (…). La pratique du détachement des fonctionnaires nationaux auprès des organisations internationales, de plus en plus fréquente, et le recours aux experts nationaux détachés facilité et encouragé, en sont les exemples types. » 5








La stabilité du cadre statutaire des années 1960 à 2004

Une fois acquis et consolidé au début des années 1960, le cadre statutaire connaît une période de stabilité jusqu’à la grande réforme de 2004 (exception faite de la centaine de règlements du Conseil adaptant les rémunérations et les pensions). Il accompagne les grandes étapes de la construction européenne, des élargissements successifs des années 1970 (Royaume-Uni, Irlande et Danemark), 1980 (Grèce, Espagne et Portugal) et 1990 (Suède, Finlande et Autriche), jusqu’à l’instauration du grand marché intérieur et de la monnaie unique.

Le cadre statutaire se compose de deux parties qui déterminent le cadre d’emploi du personnel des Communautés européennes : le statut des fonctionnaires proprement dit et le régime applicable aux autres agents (RAA) pour le personnel employé sous contrat.


Le statut des fonctionnaires des Communautés européennes

Dans ses 110 articles, regroupés en neuf titres, et ses onze annexes, le statut fixe les règles applicables aux fonctionnaires en matière de :

• droits et obligations ;

• carrière : recrutement, position, évaluation, promotion… ;

• conditions de travail : durée du travail, congés… ;

• droits pécuniaires : rémunération, indemnités, allocations familiales… ;

• ­sécurité sociale ;

• pension ;

• régime disciplinaire et voie de recours.


Une fonction publique de carrière avec le concours comme sésame d’entrée

La carrière des fonctionnaires des Communautés européennes est structurée en quatre catégories (A, B, C et D) correspondant à différents niveaux d’emploi selon la nature des fonctions exercées :

• la catégorie A correspond à des fonctions de direction, de conception et d’études nécessitant des connaissances de niveau universitaire ;

• la catégorie B correspond à des fonctions d’application et d’encadrement nécessitant des connaissances du niveau de l’enseignement secondaire ;

• la catégorie C correspond à des fonctions d’exécution (secrétaires, assistants…) requérant des connaissances du niveau de l’enseignement moyen ;

• la catégorie D correspond à des fonctions manuelles ou de service (huissiers, accueil…) requérant des connaissances du niveau de l’enseignement primaire.

Chaque catégorie est composée de plusieurs grades :

• A8 à A1 pour la catégorie A ;

• B5 à B1 pour la catégorie B ;

• C5 à C1 pour la catégorie C ;

• D4 à D1 pour la catégorie D.

Chaque grade comporte différents échelons (en principe huit échelons par grade).

Les emplois de traducteur et d’interprète sont regroupés dans un cadre linguistique désigné par les lettres LA et comprenant six grades assimilés aux grades 8 à 3 de la catégorie A.

Les grades correspondant aux fonctions d’encadrement sont les grades A/LA3 pour l’encadrement intermédiaire (chef d’unité), A2 (directeur) et A1 (directeur général) pour l’encadrement supérieur.

Le concours, destiné à assurer l’égalité d’accès à la fonction publique européenne, est le principal mode de recrutement. Seuls les postes du niveau de l’encadrement supérieur (grades A1 et A2) et les postes nécessitant des qualifications spéciales peuvent faire l’objet d’une procédure de sélection externe autre que le concours.

Chaque institution organise ses propres sélections. Un des principaux critères de sélection, inscrit dans le statut, est de pouvoir justifier d’une connaissance approfondie d’une des langues des Communautés et d’une connaissance satisfaisante d’une autre langue des Communautés dans la mesure nécessaire aux fonctions à exercer.

Les recrutements se font soit au grade de base (A8, B5, C5 et D4), soit à des grades plus élevés. Les concours peuvent être ouverts à plusieurs grades (ex : A6/A7 – A4/A5), le classement dans le grade se faisant ensuite en fonction du nombre d’années d’expérience professionnelle acquis précédemment dans des fonctions équivalentes.

Dans le cadre de son déroulement de carrière, un fonctionnaire est évalué au moins tous les deux ans par son institution et peut passer :

• d’un échelon à l’autre automatiquement après deux ans d’ancienneté ;

• d’un grade à l’autre par promotion après un minimum de deux ans d’ancienneté dans ce grade ;

• d’une catégorie à l’autre par concours interne ou en participant à un concours externe.

Le nombre relativement élevé d’échelons assurant la progression à l’ancienneté, ainsi que l’équivalence de traitement de base entre les derniers échelons d’un grade et les premiers du grade suivant, ont été perçus au fil des ans comme autant de freins à la motivation et à l’évolution de carrière.





Des droits et des obligations visant à garantir l’indépendance des fonctionnaires européens

Le fonctionnaire doit s’acquitter de ses fonctions en se souciant uniquement des intérêts européens, sans rechercher ni accepter d’instructions d’aucun gouvernement, autorité, organisation ou personne extérieure à son institution.

De façon générale, le fonctionnaire est tenu au devoir de réserve et de loyauté vis-à-vis de ses supérieurs. Il doit s’abstenir de tout acte et expression publique susceptibles de porter atteinte à la dignité de sa fonction et à son institution. Il doit donc déclarer tout risque de conflit d’intérêt et demander une autorisation préalable pour toute activité extérieure et publication, lucrative ou non, y compris après la cessation de ses fonctions.

Par ailleurs, la liberté syndicale est assurée dès lors que le statut indique que les fonctionnaires jouissent du droit d’association et peuvent notamment être membres d’organisations syndicales et professionnelles de fonctionnaires européens.

Tout manquement aux règles statutaires peut faire l’objet d’une procédure disciplinaire telle que prévue par le statut. En cas de recours, le juge européen est compétent pour trancher les litiges entre les fonctionnaires et les institutions.

Ces dispositions s’appliquent par analogie aux autres agents employés sous contrat par les institutions.





Un régime pécuniaire complet et attractif

Les traitements de base mensuels sont fixés pour chaque grade et pour chaque échelon. À partir du quatrième ou du cinquième échelon (selon le grade), le traitement de base atteint le niveau de celui du premier échelon du grade immédiatement supérieur, ce qui peut limiter l’intérêt et la motivation à être promu.

Pour tenir compte des conditions et des niveaux de vie des différents lieux d’affectation, la rémunération des fonctionnaires est en outre affectée d’un coefficient correcteur supérieur, inférieur ou égal à 100 (valeur de référence pour Bruxelles et Luxembourg).

Le statut prévoit par ailleurs un certain nombre d’indemnités et d’allocations familiales, les principales étant :

• une indemnité dépaysement égale à 16 % du traitement de base et des allocations familiales ;

• une allocation de foyer équivalente à 5 % du traitement de base ;

• une allocation pour enfant à charge d’un montant de 247,86 € au 30 avril 2004 ;

• une allocation scolaire pour les enfants fréquentant un établissement scolaire primaire et secondaire ou un établissement d’enseignement supérieur ;

• le versement d’un montant destiné à couvrir les frais d’un ou deux voyages par an (selon la distance) entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine.

• une indemnité d’installation et de réinstallation ;

• une indemnité de secrétariat.

Depuis 1972, une décision du Conseil prévoit une adaptation annuelle des rémunérations sur la base d’une méthode de calcul prenant en compte l’inflation et l’évolution des traitements des administrations centrales des États membres. Elle est appliquée aux indemnités et allocations, ainsi que, par analogie, aux pensions.

Prévue à l’origine pour quatre ans, à titre expérimental, cette méthode d’adaptation a ensuite été renouvelée, non sans difficulté pendant la période de crise des années 1970, pour une durée limitée à dix ans depuis les années 1980.

Lors de son quatrième renouvellement, en 1991, elle devient une annexe du statut. Courant à nouveau sur une durée de dix ans, elle sera prolongée de deux ans dans l’attente de l’adoption de la réforme du statut proposée par la Commission suite à la démission de la Commission Santer. Elle expirera le 30 juin 2003.

Un prélèvement de crise sur les rémunérations est par ailleurs créé en 1981, en guise de contrepartie au renouvellement de la méthode d’adaptation des rémunérations et inscrit dans le statut. Il augmente progressivement entre 1981 et 1986, passant de 2,54 % à 12,7 %, puis le Conseil accepte de le ramener à 7,62 % en 1987 en raison de l’amélioration de la situation économique. Lors de la quatrième méthode, en 1991, le prélèvement de crise devient une contribution temporaire, avec un taux fixe de 5 % sur l’ensemble de la période.

Les fonctionnaires ont par ailleurs la possibilité de faire transférer une partie de leur rémunération dans un autre État. Le coefficient correcteur du pays en question est appliqué à la somme transférée.





Un régime de pension spécifique

Le régime de pension n’est pas véritablement un régime par répartition, ni à proprement parler un fonds de pension dans la mesure où les avoirs ne sont pas constitués en dehors des écritures comptables.

Le paiement des prestations constitue une charge du budget européen et, à ce titre, les États membres garantissent collectivement leur paiement selon la clef de répartition fixée pour le financement du budget (taux de contribution).

Les fonctionnaires européens contribuent au financement du régime de pension pour un tiers. La cotisation est déduite de leur traitement de base mensuel et inscrite en recette dans le budget. Au 30 avril 2004, le taux de cotisation correspondant était fixé dans le statut à 8,25 % du traitement de base.

Les paramètres du régime de pension sont les suivants :

• la pension d’ancienneté est versée au fonctionnaire ayant accompli dix ans de service ou, sans condition de durée de service, à celui âgé de plus de 60 ans ;

• le montant maximal de la pension est fixé à 70 % du dernier traitement de base correspondant au grade dans lequel le fonctionnaire a été classé pendant au moins un an, équivalent à un maximum de 35 annuités (soit 2 % de droits acquis par an) ;

• l’âge limite de départ à la retraite est fixé à 65 ans. Le fonctionnaire qui reste en activité entre 60 et 65 ans et compte moins de 35 annuités continue à acquérir des droits de pension et bénéficie, pour chaque année de service supplémentaire accomplie, d’une majoration des droits égale à 5 % du montant des droits acquis, sans que le total puisse excéder 70 % du dernier traitement de base (mécanisme de bonification des droits).

• les pensions sont affectées du même coefficient correcteur que les rémunérations.








Le régime applicable aux autres agents des Communautés européennes (RAA)

Le RAA compte 103 articles et prévoit trois principaux types d’agents qui peuvent être employés sous contrat par les institutions européennes : les agents temporaires, les agents auxiliaires et les agents locaux.


Les agents temporaires : un régime proche de celui des fonctionnaires

Les conditions d’emploi et le niveau de rémunération des agents temporaires sont équivalents à ceux des fonctionnaires. Leurs modalités d’engagement sont fixées par chaque institution en fonction des besoins.

Ils sont employés :

• sur des postes permanents en remplacement de fonctionnaires et bénéficient dans ce cas d’un contrat de durée déterminée (CDD) d’une durée maximum de trois ans ;

• sur des postes temporaires et peuvent avoir soit un CDD, soit un contrat de durée indéterminée (CDI), sachant qu’au second renouvellement, le contrat est forcément un CDI ;

• pour exercer des fonctions dans le cabinet d’une personne remplissant un mandat ou d’un président élu d’une institution ou dans un groupe politique du Parlement européen, auquel cas le contrat est forcément de durée indéterminée ;

• pour occuper un emploi permanent dans le secteur de la recherche. Selon les cas, le contrat est alors un CDD ou un CDI.





Les auxiliaires, un personnel d’appoint pour une courte durée

Les auxiliaires sont destinés à remplacer les fonctionnaires sur une courte période. La durée de leur contrat a longtemps été limitée à un an. Elle a été portée à trois ans maximum au début des années 2000. Comme les fonctionnaires et les agents temporaires, ils sont classés en quatre catégories (A, B, C et D).

En revanche, ils n’occupent pas un poste du tableau des effectifs et sont financés sur crédits. De plus, leur traitement de base est inférieur à celui des fonctionnaires et des agents temporaires et, dans plusieurs domaines (­sécurité sociale, pension), ils continuent à relever du régime de leur pays d’origine.





Les agents locaux, main-d’œuvre privilégiée des représentations et des délégations de la Commission

Les agents locaux sont engagés pour exécuter des tâches manuelles et de service. Ils sont principalement employés par la Commission, en particulier dans ses représentations dans les États membres de l’Union et dans ses délégations auprès des pays tiers. Comme les auxiliaires, ils n’occupent pas un poste du tableau des effectifs et sont financés sur crédits.

Leurs conditions d’emploi sont fixées par chaque institution sur la base, comme leur nom l’indique, du droit et des usages du pays dans lequel ils exercent leurs fonctions. Leur contrat peut être de durée déterminée ou indéterminée.




Traités constitutifs et traités d’adhésion








	
Année de signature


	
Nom du traité


	
Thème







	
1951


	
Traité de Paris


	
Création de la communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA)





	
1957


	
Traité de Rome


	
Création de la Communauté économique européenne (CEE) et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA)





	
1965


	
Traité de Bruxelles
(dit Traité de fusion)


	
Création d’une seule Commission et d’un seul Conseil pour les trois Communautés européennes (CECA, CEE, CEEA)





	
1972


	
Traité de Bruxelles


	
Adhésion du Royaume-Uni, du Danemark et de l’Irlande au 1er janvier 1973





	
1979


	
Traité d’Athènes


	
Adhésion de la Grèce le 1er janvier 1981





	
1985


	
Traité de Madrid et
Traité de Lisbonne


	
Adhésion de l’Espagne et du Portugal le 1er janvier 1986





	
1986


	
Traité de Luxembourg


	
Acte unique européen : réforme des institutions pour préparer l’adhésion de nouveaux États membres





	
1992


	
Traité de Maastricht


	
Traité sur l’Union européenne : préparation de l’union économique et monétaire et d’une union politique (citoyenneté européenne, politique étrangère et de ­sécurité commune, coopération dans le domaine de la justice et de la police) 





	
1994


	
Traité de Corfou


	
Adhésion de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède le 1er janvier 1995





	
1997


	
Traité d’Amsterdam


	
Réformer les institutions européennes pour préparer l’adhésion de nouveaux États membres 





	
2001


	
Traité de Nice


	
Réformer les institutions européennes pour préparer l’adhésion de nouveaux États membres





	
2003


	
Traité d’Athènes


	
Adhésion de la République tchèque, de l’Estonie, de Chypre, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Hongrie, de Malte, de la Pologne, de la Slovénie et de la Slovaquie le 1er mai 2004





	
2005


	
Traité de Luxembourg


	
Adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie le 1er janvier 2007





	
2007


	
Traité de Lisbonne


	
Modifications institutionnelles : renforcement des pouvoirs du Parlement européen, modification des procédures de vote au Conseil, instauration d’une présidence stable du Conseil européen, création du poste de Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et d’un nouveau service diplomatique européen 





	
2011


	
Traité de Bruxelles


	
Adhésion de la Croatie le 1er juillet 2013












Traités intergouvernementaux (hors du cadre de l’Union européenne)







	
Année de signature


	
Nom du traité







	
2011 


	
Traité instituant le mécanisme européen de stabilité 





	
2012 


	
Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’union économique et monétaire












Traités non ratifiés et jamais entrés en vigueur








	
Année de signature


	
Nom du Traité


	
Thème







	
1952


	
Traité de Paris


	
Traité instituant d’une Communauté européenne de défense 





	
2004 


	
Traité de Rome


	
Traité instituant une Constitution pour l’Europe


















Notes du chapitre


1 Respectivement de la Haute Autorité, du Conseil spécial des ministres, de l’Assemblée commune et de la Cour de justice.

2 Article 24, paragraphe 1, alinéa 2 du traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés européennes : « Le Conseil statuant à la majorité qualifiée, arrête sur proposition de la Commission et après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires des Communautés européennes et le régime applicable aux autres agents ».

3 Sylvain Dalle-Crode, Le fonctionnaire communautaire : droits, obligations et régime disciplinaire, Bruylant, 2008, pp.20-21.

4 Voir S. Dalle-Crode, déj. cit., note 1.

5 Déj. cit., note 1, p. 21.







Chapitre 2
 - L’électrochoc de la réforme de 2004


S oucieuse de rendre sa crédibilité à la fonction publique européenne après la démission de la Commission Santer, la Commission Prodi fait le choix de lancer une vaste révision du statut des fonctionnaires et du régime applicable aux autres agents. Conçue comme un électrochoc par rapport à la stabilité des quarante années précédentes, la réforme a également vocation à préparer l’élargissement aux pays d’Europe centrale et orientale dans un cadre budgétaire soumis à une forte contrainte. Confiées au travailliste anglais Neil Kinnock, les discussions avec les syndicats, le Conseil et le Parlement s’étalent sur quatre ans. Le nouveau statut qui entre en vigueur le 1er mai 2004 est au final un juste équilibre entre modernisation du cadre statutaire et préservation des spécificités de la fonction publique européenne.


Mars 2000 – mars 2004 : quatre ans de discussions ininterrompues


Pourquoi une réforme du statut ?

Avec la démission de la Commission Santer le 15 mars 1999, la crédibilité de l’institution vis-à-vis de ses partenaires extérieurs et de l’opinion publique en général a été gravement mise en cause. Pour sa part, le fameux rapport des sages 1 a dénoncé un déficit général de responsabilité au sein de la Commission. De même, différents rapports et des études ont mis en évidence un certain nombre de problèmes et d’insuffisances dans les systèmes de gestion, de contrôle et d’audit internes. Il est donc devenu impératif pour la Commission de réagir et de remédier aux faiblesses constatées.

En 2000, avec la publication de son livre blanc sur la réforme administrative 2, la Commission a lancé un vaste processus consistant à revoir ses méthodes de travail, à réorganiser ses systèmes de gestion financière et à moderniser sa politique du personnel. La réforme vise à doter la Commission de nouveaux outils d’administration et de gestion lui permettant d’assurer son rôle et ses compétences renforcés au sein d’une Union européenne bientôt élargie, ainsi qu’à s’adapter à un contexte international en pleine mutation. Un des moyens privilégiés est de se recentrer sur ses missions et objectifs politiques fondamentaux.

Des propositions sont faites et des mesures adoptées dans quatre domaines :

création d’une culture axée sur le service et l’efficacité ;

• planification stratégique et programmation ;

• audit, gestion et contrôle financiers ;

• politique du personnel.

Ces propositions et mesures se fondent sur cinq grands principes : indépendance, responsabilité, fiabilité, efficacité et transparence.

S’agissant de la politique du personnel, la modernisation recherchée n’implique pas nécessairement une révision du cadre statutaire. Le cadre existant, qui a prouvé sa solidité et son efficience depuis quarante ans, pourrait être maintenu au profit d’un changement de pratiques. Un certain nombre d’actions ont d’ailleurs été entreprises avant l’adoption de la réforme du statut via un changement dans les modalités d’application.

Le choix de présenter une réforme du statut est cependant jugé préférable pour deux raisons majeures :

• Dans le contexte encore sensible de la démission de la Commission Santer et du rapport des sages, il y a un besoin urgent, non seulement de pallier le déficit général de responsabilité, mais aussi de remotiver et de redynamiser la fonction publique européenne ;

• Alors que dix ans après la chute du Mur de Berlin, les négociations s’intensifient avec les nouveaux candidats à l’adhésion, il est essentiel de préparer, dans un contexte budgétaire difficile, ce prochain élargissement dont l’ampleur est sans précédent dans l’histoire de la construction européenne.

Les négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel (2007-2013) montrent que l’élargissement de l’Union à douze nouveaux États membres aura un coût administratif élevé auquel il s’agit de faire face à moindre frais.

Dans ce contexte général de réforme, de post-crise et de pré-élargissement, après quarante ans de stabilité, la révision du cadre statutaire apparaît comme un électrochoc salutaire pour faire face aux nouveaux défis.





Le contexte général : la convergence de plusieurs facteurs internes et externes

Cette volonté de faire de la révision du cadre statutaire un des piliers de la réforme de la Commission est partagée à l’intérieur et à l’extérieur de la Commission.

À l’intérieur, le nouveau président de la Commission, l’Italien Romano Prodi, confie la réforme administrative au Britannique Neil Kinnock. Ancien chef – réformateur – du parti travailliste et de l’opposition sous les mandats de Margaret Thatcher et de John Major, N. Kinnock était déjà membre de la Commission Santer, en tant que chargé des transports. Avec l’appui de Tony Blair, il participe également à la Commission Prodi, avec rang de Vice-président. Commissaire influent doté d’une forte personnalité, sa détermination pour mener à bien le processus de réforme va jouer un rôle majeur.

Aux côtés de N. Kinnock, la direction générale chargée de l’administration, la DG ADMIN, se met en ordre de marche. Elle est placée sous la responsabilité d’un nouveau directeur général, l’Allemand Horst Reichenbach, qui crée en son sein une structure horizontale (task force) dédiée exclusivement à la réforme.

Dirigée par l’Allemand Martin Terberger et composée de fonctionnaires proches du directeur général, cette task force assurera au niveau technique l’interface avec les services, le cabinet du commissaire, les syndicats, mais aussi avec les correspondants des autres institutions et des États membres. Elle jouera tour à tour un rôle d’impulsion, de coordination et d’interlocuteur privilégié, en particulier à l’égard des représentants des États membres au sein d’un « groupe statut » 3 durant la phase de discussion et de négociation de la réforme.

Il est important de rappeler ici que le cadre légal en vigueur avant le traité de Lisbonne donnait au seul Conseil la compétence de modifier le cadre statutaire. L’article 283 du traité instituant la Communauté européenne indiquait en effet que « le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, arrête, sur proposition de la Commission et après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires des Communautés européennes et le régime applicable aux autres agents de ces Communautés ».

Toutefois, dès lors que la totalité du personnel est visé, toutes les institutions vont être concernées par la réforme du statut. Au-delà de la compétence exclusive du Conseil conférée par le traité, la réforme va donc quelque peu mélanger les genres et le rôle des acteurs.

Entre les institutions, un sentiment semble largement partagé : après des décennies de stabilité, que certains qualifient d’immobilisme, et sans nier que les fonctionnaires ont été la cheville ouvrière des progrès de la construction européenne, il est devenu indispensable d’adapter la gestion du personnel pour en tirer le meilleur parti et, à cette fin, de moderniser le cadre statutaire hérité des années 1960.

Ainsi, la proposition de réformer le statut reçoit le soutien politique du Conseil et du Parlement, également soucieux de remettre la Commission en ordre de marche pour qu’elle redevienne une institution solide, fiable et crédible aux yeux de ses interlocuteurs.

Sans contester le besoin d’améliorer la gestion du personnel et de revoir certaines règles, les syndicats sont en revanche fortement réservés à l’idée de réformer le statut. Ils s’organisent pour constituer un front commun qui va devenir un partenaire incontournable des discussions.

Ils redoutent surtout l’explosion d’un cadre qui, selon eux, a fait ses preuves et offert la stabilité nécessaire au développement souhaité de la construction européenne, et craignent, sous l’impulsion de N. Kinnock, une évolution vers trop de libéralisme et d’incertitudes face à l’élargissement à douze nouveaux États membres qui se profile. Ils prônent donc le maintien du cadre existant et privilégient une simple révision des règles d’application.





Du livre blanc sur la réforme administrative à l’adoption du nouveau statut

Étalées sur quatre ans, de mars 2000 à mars 2004, les discussions sur la réforme du statut se divisent en trois grandes phases : deux ans de discussions purement internes à la Commission (mars 2000 – avril 2002), un an de négociation proprement dite avec le Conseil (avril 2002 – mai 2003) et un an pour trouver un accord global avec l’ensemble des acteurs (mai 2003 – mars 2004).


Mars 2000 – avril 2002 : la phase interne

La Commission adopte son livre blanc sur la réforme administrative en mars 2000. Il définit les grands axes de modernisation de l’administration européenne et devient le cadre de référence des propositions législatives qui vont suivre.

En matière statutaire, il contient une mesure phare particulièrement innovante par rapport au cadre existant : une nouvelle structure de carrière, assortie d’un système de promotion exclusivement fondé sur le mérite. Les quatre catégories traditionnelles A, B, C et D disparaîtraient au profit d’une carrière entièrement linéaire, sans catégorie, composée d’un plus grand nombre de grades, mais d’un nombre plus limité d’échelons et assortie de plusieurs points d’entrée en fonction des qualifications et de l’expérience.

Début 2001, la Commission complète le livre blanc en présentant ses propositions détaillées sous la forme de différents non papers sur chacun des thèmes de la réforme et entame les discussions avec les syndicats. Ces derniers déposent un préavis de grève suite aux vives réactions des fonctionnaires face à la proposition de carrière linéaire.

Afin de lancer la négociation et tenter de détendre la situation, la Commission confie le soin à Niels Ersboel, diplomate danois et ancien secrétaire général du Conseil, de discuter ses propositions au sein d’un groupe de travail paritaire. Au milieu de l’année 2001, le groupe Ersboel arrive à un accord au prix de certains aménagements et garanties financières :

• une structure de carrière plus progressive, composée de deux groupes de fonctions : les administrateurs (AD) et les assistants (AST) ;

• des taux multiplicateurs entre l’ancienne et la nouvelle structure de carrière, pour assurer l’équivalence du rythme de progression lors du passage de l’une à l’autre ;

• le maintien du niveau global des rémunérations et des pensions ;

• la disponibilité des crédits nécessaires à la mise en œuvre de la réforme, en particulier pour les mesures d’accompagnement en matière de formation et de politique sociale.

À l’issue de ces discussions, la Commission conclut un protocole d’accord avec le syndicat alors majoritaire, l’Union syndicale, au terme duquel elle s’engage à retirer sa proposition au cas où celle-ci serait dénaturée de façon substantielle par le Conseil.

Enfin, en octobre 2001, la Commission est en mesure d’adopter un paquet global sur l’ensemble des volets de la réforme. Après un examen au comité interinstitutionnel du statut, les propositions sont formalisées dans un texte réglementaire et, en avril 2002, la Commission adopte formellement la proposition de modification du statut.

Deux ans après la parution du livre blanc sur la réforme administrative, les discussions peuvent donc commencer au Conseil.





Avril 2002 – mai 2003 : la négociation au Conseil

Au Conseil, les discussions se déroulent sous trois présidences successives, chacune apportant son style et sa contribution au dossier.

La proposition est transmise au Conseil à mi-mandat de la présidence espagnole, qui joue la prudence et évite d’entamer les discussions sur le fond. Elle se borne donc à définir une méthode de travail et à établir une feuille de route des travaux, l’objectif étant une adoption de la réforme mi-2003.

La présidence danoise, durant le second semestre 2002, se livre à un examen détaillé de la proposition au sein du groupe statut. Cet examen permet de dégager les premiers compromis possibles au niveau technique et d’identifier les points sensibles, principalement financiers (surtout les pensions), au niveau du Comité des représentants permanents (COREPER).

Début 2003, sous la présidence grecque, le climat social se dégrade (journée de grève, création d’une organisation intersyndicale) en raison, d’une part, de la fermeté des positions du Conseil et, d’autre part, de l’évolution des forces syndicales, en particulier à la Commission où le soutien apporté par l’Union syndicale à la proposition de réforme est de plus en plus contesté.

L’agitation va cependant retomber avec l’accord politique trouvé par la présidence grecque au Conseil du 19 mai 2003.

Le résultat est largement positif pour la Commission, qui a su faire passer ses propositions sur la nouvelle structure de carrière, les mesures de transition, les allocations et les indemnités. Malgré quelques concessions faites sur les rémunérations et les pensions, l’accord du 19 mai reste très en deçà des objectifs visés par certaines délégations.

Avec l’aide de la présidence grecque, la Commission a en effet habilement manœuvré au regard des forces en présence :

• le compromis final a été trouvé au centre, autour des positions d’équilibre du Royaume-Uni et de la France ;

• le soutien des pays du Sud de l’Europe a été acquis grâce à la suppression du coefficient correcteur inférieur à 100 sur les pensions qui était leur principale revendication ;

• écartelée entre les positions très dures de ces experts au niveau technique et la recherche d’un compromis au niveau politique, l’Allemagne a eu du mal à entrer dans la négociation et se rallie à l’accord avec beaucoup de réticence, après une ultime concession de la Commission sur le niveau du prélèvement spécial ;

• au terme de la négociation, seuls le Danemark et l’Autriche refusent l’accord qu’ils jugent insatisfaisant, notamment sur les pensions.





Mai 2003 – mars 2004 : l’accord global

Une fois l’accord politique trouvé au niveau du Conseil, les discussions peuvent démarrer au sein de la Commission de concertation (COCO), qui réunit des représentants des États membres, de l’administration et du personnel de toutes les institutions sous la présidence du Secrétariat général du Conseil.

En parallèle, le Conseil doit également s’efforcer de trouver un accord avec le Parlement européen. Bien que n’étant pas co-législateur sur le statut à cette époque, son adhésion à la réforme reste en effet incontournable sur le plan politique.

Or, dans son avis de juin 2003 sur la proposition de la Commission, le Parlement apparaît comme le principal soutien de la Commission et des syndicats sur les rémunérations et les pensions. Il relaie également certaines revendications catégorielles (en faveur de ses huissiers et des agents temporaires employés par ses groupes politiques).

Au sein de la COCO, malgré les efforts de la présidence italienne et la fermeté de Pierre de Boissieu, Secrétaire général adjoint du Conseil chargé de la présider, les discussions se révèlent longues et difficiles, les représentants du personnel essayant de rediscuter des points de l’accord du 19 mai.

Un compromis est finalement trouvé à l’été 2003 qui préserve l’essentiel de l’accord politique du 19 mai ; il est entériné par le Conseil en septembre, malgré l’opposition du Danemark, de l’Autriche et, cette fois, également de l’Allemagne.

Sur cette base, la Commission présente fin 2003 une proposition modifiée qui intègre les différents éléments de l’accord. Elle fait l’objet d’un premier et rapide examen en fin de présidence italienne.

Au même moment, les discussions sont cependant dans l’impasse avec le Parlement européen. Un compromis est finalement trouvé sous la présidence irlandaise : en échange de l’accord du Conseil sur des revendications catégorielles limitées, le Parlement accepte de rendre son avis sur la proposition modifiée de la Commission.

Dans les semaines qui suivent, après une série de réunions bilatérales (avec la France et certains nouveaux États membres arrivés dans l’intermède en tant qu’observateurs qui se montrent soucieux de préserver les intérêts de leurs futurs fonctionnaires), un accord global est trouvé assez rapidement au groupe statut sur la proposition modifiée de la Commission. Le groupe rejette par ailleurs la plupart des autres amendements du Parlement européen.

La réforme du statut est adoptée au Conseil Affaires générales du 22 mars 2004, quatre ans exactement après l’adoption par la Commission de son livre blanc sur la réforme administrative.

La proposition de réglement modifiant le statut et le RAA est publiée au Journal officiel des Communautés européennes L 124 du 27 avril 2004 sous la forme du règlement du Conseil no 723/2004 du 22 mars 2004.

Le nouveau statut entre en vigueur le 1er mai 2004, jour de l’élargissement de l’Union à dix nouveaux États membres.











Les principaux résultats

Au final, le nouveau statut reprend largement la proposition initiale de la Commission. Il permet de réaliser des économies significatives tout en préservant l’attrait de la fonction publique européenne.


Une nouvelle structure de carrière pour les fonctionnaires

Les quatre catégories A, B, C, et D sont supprimées au profit de deux groupes de fonctions répartis sur une échelle unique de rémunération comportant seize grades.


Les administrateurs (AD – grades AD 5 à AD 16) recouvrent l’ancienne catégorie A

Les concours de recrutement sont ouverts aux grades AD 5 à AD 8. Les conditions minimales à remplir pour les nouveaux fonctionnaires sont :

• pour les grades AD 5 et AD 6 : un diplôme de trois ans sans expérience professionnelle supplémentaire ;

• à partir du grade AD 7 : un diplôme universitaire sanctionnant quatre années d’études ou trois années d’études et un an d’expérience professionnelle appropriée.

La moindre exigence de diplôme pour les deux premiers grades d’administrateur répond à une forte demande de certains États membres (Royaume-Uni notamment), qui tenaient à voir reconnaître le premier diplôme d’enseignement supérieur de trois ans en vigueur dans leur pays.

La possibilité de recruter à des niveaux plus élevés (grades AD 9, AD 10, AD 11 ou, à titre exceptionnel, AD 12) est limitée à 20 % du total annuel des nominations dans le groupe de fonctions AD. Au final, les administrateurs sont donc recrutés à un niveau plus bas que dans l’ancien statut.

En guise de prime d’encadrement, les chefs d’unité, directeurs et directeurs généraux bénéficient de l’équivalent d’un échelon supplémentaire au moment de leur nomination. À la demande du Conseil, cet échelon supplémentaire est acquis seulement après une période probatoire de neuf mois.





Les assistants (AST – grades AST 1 à AST 11) regroupent les anciennes catégories B et C

Les concours de recrutement sont ouverts aux grades AST 1 à AST 4. Les conditions minimales à remplir pour les nouveaux fonctionnaires sont la détention d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou d’un diplôme de l’enseignement secondaire et trois ans d’expérience professionnelle appropriées (équivalent aux conditions applicables à l’ancienne catégorie B).

La catégorie D (huissiers, accueil…) est supprimée et ses fonctions sont soit externalisées, soit assumées par des agents contractuels, à l’exception des huissiers du Parlement européen, qui, à l’issue d’une négociation difficile avec le Conseil, sont maintenus comme fonctionnaires du groupe de fonction AST (grades AST 1 à 3).

Enfin, les avis de concours sont désormais publiés à un grade d’entrée unique.

En vue d’améliorer la fluidité du déroulement de carrière, le passage d’un groupe de fonctions à l’autre se fait via une procédure de certification, et non plus par concours interne. Les fonctionnaires du groupe de fonctions AST jugés les plus méritants et les plus aptes à occuper des fonctions d’un niveau supérieur deviennent membres du groupe de fonctions AD quand ils ont suivi avec succès un programme de formation spécifique.

Afin de réduire la part de progression à l’ancienneté, renforcer la promotion au mérite et supprimer les points de blocage de l’ancien système, la nouvelle structure de carrière va de pair avec :

• une réduction du nombre d’échelons par grade (cinq au lieu de huit). Le changement d’échelon reste automatique tous les deux ans, mais l’augmentation du traitement de base entre les échelons est dégressive et équivaut au total à trois échelons de façon à encourager le passage au grade supérieur ;

• l’absence de chevauchement de traitement entre les grades (à l’exception du dernier échelon dont le traitement de base est équivalent à celui du 1er échelon du grade suivant) ;

• un accroissement du nombre de grades accessibles par promotion. Le passage d’un grade à l’autre dépend des résultats d’une évaluation faite au moins tous les deux ans, dont les critères et les conditions sont fixés dans les règles d’application propres à chaque institution, avec toujours un minimum de deux ans dans chaque grade avant de pouvoir être promu.

Par ailleurs, tous les fonctionnaires en place sont intégrés dans la nouvelle grille dès l’entrée en vigueur du nouveau système. Le nouveau statut prévoit des mesures de transition relativement complexes et avantageuses, dont la durée dépend des situations individuelles puisque l’intégration dans la nouvelle structure de carrière est liée au rythme des promotions.

L’équivalence de la progression de carrière moyenne entre l’ancienne et la nouvelle structure de carrière est néanmoins garantie par l’inscription dans le statut de taux multiplicateurs (20 à 33 % selon les grades) destinés à assurer l’équivalence du rythme de progression. Le Conseil a toutefois obtenu un encadrement de cette mesure sur le plan budgétaire, avec la possibilité de prendre des mesures correctrices en cas de violation du principe d’équivalence et une clause de révision des taux tous les cinq ans.








Des avancées significatives mais controversées en matière linguistique

L’exigence de la connaissance approfondie d’une langue communautaire et de la connaissance satisfaisante d’une deuxième langue au moment du recrutement est maintenue. Pour obtenir leur première promotion, les fonctionnaires qui seront promus après le 1er mai 2006 doivent en outre démontrer leur capacité à travailler dans une troisième langue parmi celles visées à l’article 314 du Traité CE (ce qui répond à la demande de la Présidence irlandaise d’inclure le gaëlique).

Une déclaration conjointe du Conseil et de la Commission prévoit que le niveau exigé pour la troisième langue est équivalent à celui de la deuxième.

Les institutions arrêtent des dispositions communes d’exécution, qui prévoient l’accès à la formation des fonctionnaires dans une troisième langue et fixent les modalités de l’évaluation de la capacité à travailler dans cette langue. Afin de garantir l’application harmonisée et cohérente de ces dispositions, la responsabilité générale de la définition et de l’organisation de cette évaluation est confiée à l’office européen de sélection du personnel (EPSO).

De même, avant le renouvellement de leur contrat pour une durée indéterminée, les agents contractuels de groupe de fonctions IV doivent démontrer leur capacité à travailler dans une troisième langue parmi celles visées à l’article 314 du Traité des Communautés européennes dans les mêmes conditions que les fonctionnaires.

Par ailleurs, pour les fonctionnaires comme pour les agents contractuels, l’utilisation d’autres langues que la langue maternelle dans l’exercice de leurs fonctions sera prise en compte au moment de l’évaluation et, tout au long de la carrière, lors de l’examen comparatif des mérites.

Cette exigence de troisième langue était une demande forte de la France, qui souhaitait qu’elle s’applique lors de la sélection à l’entrée de la fonction publique européenne et y voyait un moyen de défendre le français – si l’anglais continuerait à être choisi majoritairement comme deuxième langue, le français serait très certainement la troisième, ne serait-ce qu’en raison de la nécessité d’apprendre le français pour vivre à Bruxelles et Luxembourg. Si elle a été assez largement soutenue par les États membres du Sud, cette proposition a été fortement combattue par le Royaume-Uni et d’autres États membres plus généralement anglophones. Un accord a finalement été trouvé pour qu’elle soit demandée à la première promotion après le recrutement, quitte à ce que les institutions assument le coût élevé de la formation.





Un régime salarial et indemnitaire peu touché et toujours attractif

La nouvelle grille des traitements de base est fondée sur une échelle unique de rémunération de 16 grades de cinq échelons chacun (à l’exception de l’AD 16), ce qui correspond à la proposition de la Commission. L’application de coefficients correcteurs selon les différents lieux d’affectation est maintenue.

Les niveaux globaux de rémunération sont garantis, ainsi que le traitement net des fonctionnaires en poste au moment de l’entrée en vigueur du nouveau statut.

Malgré les efforts du Conseil, les propositions relativement limitées de la Commission concernant les allocations et indemnités ou les transferts ont été retenues sans modification :

• l’indemnité de dépaysement, la plus contestée par le Conseil, reste inchangée ;

• l’allocation de foyer passe à 2 % auxquels s’ajoute une allocation forfaitaire. Elle est en outre octroyée aux couples vivant en partenariat hors mariage reconnu dans un État membre dès lors qu’ils n’ont pas accès au mariage ;

• une nouvelle allocation mensuelle pour enfant en âge préscolaire de moins de cinq ans ou ne fréquentant pas l’école primaire obligatoire est créée avec une mise en place échelonnée entre 2004 et 2009 ;

• l’allocation pour enfant à charge est maintenue, avec une augmentation progressive entre 2004 et 2009 ;

• l’allocation scolaire est supprimée en cas de scolarité primaire et secondaire non payante ; elle est maintenue pour ceux fréquentant un établissement d’enseignement supérieur ;

• l’indemnité pour voyage annuel devient forfaitaire et exclusivement fondé sur la distance entre le lieu d’affectation et le lieu d’origine ;

• le taux de l’indemnité d’installation et de réinstallation reste inchangé, mais une preuve du changement de résidence est exigée ;

• l’indemnité de secrétariat est supprimée à l’issue d’un régime de transition.

La méthode d’adaptation des rémunérations est reconduite et son application aux pensions formellement inscrite dans le statut. Le Conseil refuse néanmoins son inscription permanente dans le statut et sa durée est donc limitée au 31 décembre 2012, soit huit ans et demi, avec une clause de révision à mi-parcours.

La Commission proposait par ailleurs la suppression de la contribution temporaire, arrivée à expiration le 30 juin 2003. Mais suite à l’insistance du Conseil, celle-ci est remplacée par un prélèvement spécial applicable à compter du 1er janvier 2004 pour une durée de 9 ans (expiration au 31 décembre 2012 en même temps que la méthode d’adaptation des rémunérations).

Ce prélèvement spécial est croissant sur la période de 2,5 à 5,5 %, sauf la dernière année, et destiné à contribuer au financement de la politique sociale, de l’amélioration des conditions de travail et des écoles européennes.

La possibilité de transférer une partie de la rémunération dans un autre État membre est maintenue mais dans certaines limites, et le coefficient correcteur s’applique uniquement s’il existe des obligations légales avérées (pension alimentaire, frais de scolarité…). De plus, le coefficient correcteur appliqué est désormais celui calculé pour le pays et non plus pour la capitale.





Une révision limitée du régime de pension et une nouvelle méthode pour garantir l’équilibre actuariel

La nature et les modalités de financement du régime ne sont pas modifiées, mais la proposition de la Commission d’introduire dans le statut une méthode actuarielle est acceptée.

Cette méthode consiste à réaliser une étude actuarielle tous les cinq ans et, sur cette base, à adapter, chaque année, si besoin, le taux de contribution des fonctionnaires. Elle est destinée à assurer l’équilibre actuariel du régime de pension communautaire, en particulier la répartition prévue par le statut pour le financement du régime entre la contribution des fonctionnaires, à hauteur d’un tiers, et celle du budget communautaire, à hauteur de deux tiers.

Suite aux discussions avec le Conseil et les syndicats, le nouveau statut intègre un certain nombre de précisions portant sur le système de calcul, sa durée (30 juin 2013 avec une clause de révision à mi-parcours), les principaux paramètres, concernant en particulier la période de référence pour le taux d’actualisation (ramenée de 20 à 12 ans) et la marge de fluctuation du taux (limitée à 1 % sans récupération possible au terme de la période).

La première application de la méthode actuarielle a eu lieu le 1er janvier 2004, portant le taux de contribution de 8,25 % à 9,25 %, sachant qu’il ne peut excéder 10,25 % au 1er juillet 2005.

Alors que la Commission ne proposait aucun changement, le nouveau statut modifie certains paramètres du régime :

• relèvement de l’âge de départ normal à la retraite de 60 à 63 ans (tout en maintenant la limite maximale de 65 ans), avec une progressivité pour les anciens, ceux qui ont plus de 50 ans ou plus de 20 ans de service étant exonérés ;

• allongement de la durée de cotisation à 37 ans (1,9 % de droits acquis par an) pour les nouveaux pour une retraite complète, mais maintien des 70 % du dernier salaire au moment du départ et des 35 ans (2 % par an) pour les anciens ;

• abaissement et changement de la base de calcul de la bonification des droits au-delà de 60 ans : le taux passe de 5 à 2 %, avec un abaissement progressif pour les anciens ; les 2 % s’ajoutent aux droits acquis pour l’année supplémentaire et non plus aux droits acquis à l’âge de la pension, avec un plafonnement pour éviter les possibilités de gain ;

• relèvement de l’âge minimum de départ de 50 à 55 ans et abaissement du coefficient d’abattement à 3,5 % par an en cas de départ anticipé ;

• changement des coefficients correcteurs destinés à garantir la parité de pouvoir d’achat : les coefficients correcteurs « pays », et non plus « capitale », s’appliqueront aux droits acquis avant le 1er mai, sans pouvoir être inférieurs à 100.

De plus, au lieu d’un dispositif de dégagement tel que proposé par la Commission, le nouveau statut prévoit la possibilité, pour un nombre limité de fonctionnaires et d’agents temporaires (10 % des fonctionnaires ayant pris la retraite l’année précédente et huit agents temporaires), de partir chaque année à la retraite sans réduction des droits.

Deux mesures supplémentaires de nature à mieux faire accepter ces évolutions ont été adoptées : la réouverture pour six mois de la possibilité de transfert des droits acquis avant l’entrée dans la fonction publique communautaire et la possibilité de prendre des mesures compensatoires lorsque, du fait de la réforme, le niveau de pension s’écarte, dans certains cas individuels, de façon significative du niveau moyen.

Enfin, le statut prévoit la possibilité d’acheter des droits de pension dans des conditions bien précises : mesure limitée aux cinq ans qui suivent l’entrée en vigueur du nouveau statut, réservée au personnel en poste avant la réforme qui ne peut atteindre à 65 ans les 70 % de droits après transfert et bonification, cotisation entièrement à la charge du fonctionnaire, dans certaines limites et sous condition de neutralité budgétaire et actuarielle.





Des innovations importantes pour les autres agents

Les propositions très limitées de la Commission (aucune modification proposée sinon l’extension des nouvelles conditions d’emploi des fonctionnaires) concernant les agents temporaires ont été adoptées, avec quelques amendements, en particulier, suite à l’insistance du Parlement européen, la possibilité pour les agents temporaires employés dans les groupes politiques ou dans un cabinet de devenir fonctionnaire à certaines conditions (recrutement identique aux fonctionnaires, dix ans d’ancienneté, concours sur titre et épreuve).

En revanche, alors que la Commission proposait leur maintien, le nouveau statut prévoit la suppression progressive des auxiliaires. Aucun auxiliaire ne peut être engagé après le 31 décembre 2006 et aucun contrat ne peut se prolonger au-delà du 31 décembre 2007.

La principale nouveauté, la plus discutée avec les syndicats et au Conseil, concerne la création des agents contractuels. Ils sont répartis sur 18 grades de sept échelons dans quatre groupes de fonction (I à IV) et employés avec la possibilité de contrats de durée indéterminée après deux contrats de durée déterminée de cinq ans maximum, dans les offices, les agences ou les délégations, ainsi que dans les institutions pour les GF I en remplacement de la catégorie D. Ils sont engagés sur crédits, moins payés et affectés à des tâches dites « non essentielles » sous la supervision du personnel titulaire, fonctionnaire ou agent temporaire.

La proposition de la Commission en la matière a donc été acceptée, avec, en outre, le remplacement des auxiliaires par des agents contractuels employés dans les institutions pour une durée maximum de trois ans. De plus, dans les offices et les agences, les agents contractuels ne peuvent dépasser 75 % des effectifs.

Par ailleurs, à la demande du Conseil, les critères de recrutement (formation, langue…) sont précisés dans le statut. Il ne peut y avoir de passage en CDI sans stage d’entrée validé. EPSO assure la transparence des procédures de sélection et y participe en tant que de besoin à la demande des institutions. Les institutions et les agences devront présenter leurs prévisions d’emploi des contractuels lors de la procédure budgétaire et, chaque année, la Commission devra fournir un rapport sur l’emploi du personnel non titulaire.





Des conditions de travail et une gestion du personnel modernisées

Le statut de 2004 intègre la plupart des propositions de la Commission destinées à actualiser et moderniser un certain nombre de dispositions de l’ancien statut concernant les conditions de travail et la gestion du personnel. Plusieurs de ces mesures ont été discutées au Conseil à la lumière des dispositions nationales en vigueur dans les États membres.

Les principales mesures sont :

• l’inscription de la politique sociale dans le statut ;

• l’inscription de la liberté d’expression dans le statut ;

• la reconnaissance de l’égalité des chances, en particulier entre les hommes et les femmes, et l’introduction de règles pour lutter contre la discrimination, le harcèlement moral et sexuel, notamment l’inversion de la charge de la preuve ;

• la nouvelle définition et l’extension des possibilités de travail à temps partiel, qui devient de droit dans certains cas (pour s’occuper d’un enfant de moins de 12 ans, d’un parent malade ou handicapé, pour suivre une formation ou préparer la retraite) ;

• l’extension des congés pour évènements familiaux (congé de maternité, de paternité, parental ou pour raisons familiales) et congé pour convenance personnelle (étendu de 3 à 15 ans) ;

• la reconnaissance des partenariats hors mariage dès lors qu’ils sont reconnus par un État membre et que l’accès au mariage n’est pas possible, sans condition pour l’assurance maladie, mais non pour la pension ;

• l’introduction du whistleblowing : obligation de dénoncer les dysfonctionnements, les cas de fraude, de corruption et d’irrégularité ;

• concernant la discipline : l’amélioration et la clarification des règles pour la conduite des enquêtes administratives, en concordance avec les règlements OLAF, mais aussi en matière de procédure disciplinaire. Ces nouvelles dispositions ont été complétées par la création d’un office d’investigation et de discipline (IDOC) au sein de la DG ADMIN.







Notes du chapitre


1 Comité d’experts indépendants, Premier rapport sur les allégations de fraude, de mauvaise gestion et de népotisme à la Commission européenne, 15 mars 1999, http://www.europarl.europa.eu/experts/report1_fr.htm

2 Réforme de la Commission, livre blanc, volumes I et II, COM (2000) 200, 5 avril 2000.

3 Groupe de travail du Conseil chargé des questions statutaires au sein duquel seront présentées et discutées les propositions de réforme du statut.







Chapitre 3
 - Des adaptations liées à l’actualité institutionnelle


L es années qui ont suivi les grands changements de 2004 ont été consacrées à la mise en œuvre de la réforme. Le cadre statutaire n’a pas connu de changement majeur, à l’exception de deux innovations importantes qui ont accompagné des choix politiques et institutionnels : la création du statut des assistants parlementaires et la mise en place du Service européen d’action extérieure (SEAE). À ce titre, il semble que la réforme de 2004 ait levé un tabou et que, par opposition aux quarante années de stabilité qui ont prévalu entre les années 1960 et 2000, le législateur européen n’hésite plus, tout au moins de façon ciblée, à faire évoluer le cadre statutaire et à créer de nouvelles catégories d’agents pour répondre à des besoins spécifiques.


2009 : La création du statut des assistants parlementaires


Une mesure de simplification et de bonne gestion administrative

Au fil des législatures, la fonction d’assistant parlementaire au Parlement européen (PE) se normalise et se précise. « Alors que dans les années 1980, très peu de députés européens s’entouraient d’assistants, lors de la cinquième législature (1999-2004), ils en ont un ou deux – auxquels s’ajoutent généralement une secrétaire et un assistant positionnés dans le fief du député. … La complexité croissante de ce travail parlementaire, la professionnalisation de ces élus en lien avec l’autonomisation de l’espace politique européen, toutes ces transformations ont favorisé la multiplication de ces auxiliaires politiques. Les eurodéputés se sont progressivement entourés de collaborateurs toujours plus nombreux et plus qualifiés pour surmonter l’investissement impliqué par leur fonction et continuer à exister sur le plan national ». 1

En septembre 2005, après des années de discussion avec le Conseil, le Parlement européen adopte un statut des députés européens qui entrera en vigueur au lendemain des élections de juin 2009 2. Ce statut prévoit à son article 21 que « les députés ont droit à l’assistance de collaborateurs personnels qu’ils ont librement choisis. Le Parlement prend en charge les frais effectivement engagés au titre de l’emploi de ces collaborateurs » […] « fixe les conditions d’exercice de ce droit ».

En complément de son statut, en juillet 2008, le bureau du Parlement européen a adopté des mesures d’application, qui prévoient à l’article 34 une distinction entre :

• les assistants parlementaires accrédités, en poste dans l’un des trois lieux de travail du Parlement européen (Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg), exerçant des tâches qui sont directement liées aux travaux du Parlement et dont les contrats sont conclus et gérés directement par le Parlement européen. Ils travaillent donc dans les locaux du Parlement européen, dans un environnement multilingue et multiculturel et se trouvent donc dans la plupart des cas dans une situation de dépaysement ;

• les assistants parlementaires locaux, qui travaillent dans l’État dans lequel les députés ont été élus (bureau de circonscription, par exemple). Ils se trouvent en général dans leur contexte national et ne sont pas confrontés aux problèmes pratiques et juridiques qui résultent de l’expatriation.

À cette époque, tous les assistants parlementaires, accrédités et locaux, sont employés directement par les députés qui bénéficient à cette fin d’un montant annuel déterminé. Cette pratique a pour conséquence une multitude de formes d’emploi fondée sur les différents régimes de droit des États membres, avec toute la palette des règles correspondantes en matière de fiscalité et de ­sécurité sociale et des salaires qui varient dans des proportions de 1 à 3, voire davantage.

Comme le rappelle Sébastien Michon, en France par exemple, les assistants parlementaires sont classés au regard de la ­sécurité sociale dans la convention collective du personnel de maison. Cela entraîne également des difficultés de gestion au sein du Parlement, ainsi qu’un certain nombre de situations complexes auxquelles les assistants doivent faire face en leur qualité d’expatriés.

Les assistants parlementaires du Parlement européen se mobilisent pourtant depuis 1998 pour dénoncer leur absence de statut. Pour répondre à cette demande, la Commission a déjà présenté deux propositions, en 1998 (modification du RAA pour créer une nouvelle catégorie d’agents auxiliaires) puis en 2001 (clarification de la législation applicable aux assistants parlementaires en matière de ­sécurité sociale), mais aucune n’a pas été adoptée par le Conseil.

L’hétérogénéité de situation des 4 000 assistants a cependant tendance à s’accroître à l’issue des élargissements de 2004 et de 2007 et le passage de l’UE à 27 membres. Un rapport de l’auditeur interne du Parlement européen met l’accent sur la complexité et la faiblesse du système. Après avoir clarifié en interne les règles applicables aux assistants locaux, en mars 2008, le Parlement invite donc la Commission à faire une nouvelle proposition visant à inclure les assistants parlementaires accrédités dans le RAA.

La Commission fait sa proposition en octobre 2008 et le Conseil l’adopte deux mois après, en décembre 2008. Ce bref délai révèle le consensus qui prévaut désormais entre les institutions pour donner un statut unique et améliorer ainsi la situation des assistants parlementaire accrédités.

Le règlement adopté 3 insère un nouveau chapitre à la fin du RAA consacré exclusivement aux assistants parlementaires accrédités (articles 125 à 140 du RAA). La modification n’a pas d’impact sur le reste du personnel des institutions.

Les coûts liés à l’emploi des assistants, accrédités et locaux, sont couverts par les crédits qui étaient déjà prévus. Dès lors, l’intégration des assistants accrédités dans le RAA est en principe budgétairement neutre.

Le règlement entre en vigueur au premier jour de la législature de 2009. Il est complété par la suite par des mesures d’application arrêtées par une décision interne du Parlement européen.
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